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Luxembourg, le 20 juin 2005 
 
 
 
 
 
Objet : Projet de règlement grand-ducal modifiant l’article 7 du règlement grand-

ducal du 17 mars 1998 portant application de la directive 96/62/CE du 
Conseil du 27 septembre 1998 concernant l’évaluation et la gestion de la 
qualité de l’air ambiant (2929BJE) 

 
 
 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
 
 
 

 Par sa lettre du 22 mars 2005, Monsieur le Ministre de l’Environnement a bien 
voulu saisir la Chambre de Commerce pour avis du projet de règlement grand-ducal 
modifiant l’article 7 du règlement grand-ducal du 17 mars 1998 portant application de la 
directive 96/62/CE du Conseil du 27 septembre 1998 concernant l’évaluation et la 
gestion de la qualité de l’air ambiant. 

 
L’article 7 paragraphe (3) du règlement grand-ducal du 17 mars 1998 portant 

application de la directive 96/62/CE du Conseil du 27 septembre 1996 concernant 
l’évaluation et la gestion de la qualité de l’air ambiant est complété par un troisième 
alinéa introduisant une procédure d’information et de consultation du public.  

 
L’introduction d’une telle procédure est dictée par la directive 2002/35/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public 
lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement qui exige 
qu’une procédure d’information et de consultation du public soit introduite dans le 
domaine de l’évaluation et de la gestion de la qualité de l’air ambiant (annexe 1 de la 
directive 2002/35/CE).    

 
De manière générale, la Chambre de Commerce est favorable à l’amélioration de 

la transparence et de la participation du grand public au processus décisionnel en 
matière d’environnement. En outre, la Chambre de Commerce constate que les 
mesures proposées dans ce domaine par les auteurs du présent projet de règlement 
grand-ducal correspondent aux standards définis au niveau communautaire et dans le 
cadre de la convention d’Aarhus du 25 juin 1998. 

 
 

*  *  * 
 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en 

mesure d’approuver le présent projet de règlement grand-ducal.  
 

BJE/PPA 


